
 

Kinshasa, le 9 Décembre 2025  

 

 COMMUNIQUE DE PRESSE DU RÉSEAU MWANGAZA 

“Electrification de la RDC : entre disparités et fiabilités des données”  

Le Réseau Mwangaza s’inquiète davantage des incohérences dans les données du 
secteur de l’électricité, et estime qu’il est plus que temps qu’une harmonisation et 
fiabilisation soit faite.  

À l’occasion du  Business Forum MAKUTANO 2025, le Ministre des Ressources 
Hydrauliques et de l’Électricité, Aimé Molendo Sakombi, a annoncé plusieurs 
avancées majeures concernant la gouvernance du secteur énergétique en République 
Démocratique du Congo.​
Parmi elles, une déclaration a particulièrement retenu l’attention du Réseau 
MWANGAZA : 

« Avant la signature du compact énergétique, le taux d'accès à l'électricité 
desserte en électricité en RDC est passé de 9 % à 21,5 % en 5 ans, soit 
près de 200 % d’augmentation. » 

Cette déclaration contraste avec celles des autres services et sources. A titre illustratif, 
le rapport annuel édition 2024 de l’Autorité de Régulation du secteur de l'Électricité en 
RDC (ARE) publié en mars 2025 mentionne un taux d’accès d'environ 10,3%, le 
différenciant du taux de desserte estimé à 28,6%, tandis qu’un rapport de la Banque 
Mondiale, évoque un taux de 22, 1% en 2023. Alors que le rapport 2024 de GOGLA 
parle de 19% de taux d'accès. 

En dépit des disparités de ces statistiques, il est évident que la RDC compte parmi les 
pays subsahariens à taux d’accès les plus bas. La faible quantité d'énergie produite est 
consommée en grande partie par les industries minières. La concentration d’accès reste 
dans les milieux urbains, contrairement aux milieux ruraux dont ce taux est estimé à 
1%. 

Plusieurs initiatives gouvernementales sont envisagées pour accroître ce taux, dont le 
projet d’électrification de 78000 villages, par le construction de 100 centrales 

 

https://are.gouv.cd/2025/03/30/rapport-annuel-2024/
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/EG.ELC.ACCS.ZS?locations=CD
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/EG.ELC.ACCS.ZS?locations=CD
https://www.gogla.org/wp-content/uploads/2024/11/DRC-Country-Brief.pdf
https://www.facebook.com/100066298099565/videos/la-rdc-compte-78-000-villages-%EF%B8%8F-%C3%A0-%C3%A9lectrifier-%C3%A0-travers-l-anser-le-gouvernement-/1585577776209124/


 

solaires/hybrides, une étude de faisabilité pour l’installation d’une usine de 
fabrication locale de panneaux solaires. A l’absence des données fiables sur le 
vrai taux d’accès, il sera difficile d’évaluer l’impact de ces initiatives. Le taux 
d’accès des entreprises minières (mieux servies)  reste confondu à celui de la 
population (mal servie).  

En outre, à l’absence des mécanismes clairs de transparence et de redevabilité 
dans un environnement exposé aux risques très élevés de corruption et 
détournement, ces initiatives demeureront des éléphants blancs.  

De ce qui précède, le Réseau Mwangaza recommande au Ministre des 
Ressources Hydrauliques et Electricité de (d’): 

●​ Harmoniser, à travers ses services techniques, les données relatives 
au taux d’accès à l’électricité au niveau du pays et le rendre public ;  

●​ Désagréger les taux d’accès par catégorie : ménages, entreprises 
minières, autres entreprises, petites et moyennes entreprises…  

●​ Rendre publics les mécanismes mis en place pour assurer la 
transparence et la redevabilité des initiatives en cours de réalisation   

 

Pour le Réseau Mwangaza 

Emmanuel MUSUYU  

 

Coordonnateur  

POUR TOUT CONTACT 

Emmanuel Musuyu, Coordonnateur 

Tél : +243811697699 

E-mail : emmamus023@gmail.com   

Me Erick KASSONGO, Porte-Parole 

Tél : +243815983115 

E-mail : erkass@hotmail.fr 

 

https://actualite.cd/2025/11/27/rdc-le-taux-national-de-desserte-en-electricite-est-passe-de-9-215-en-5-ans-soit-une?fbclid=IwZnRzaAOVJgNleHRuA2FlbQIxMQBzcnRjBmFwcF9pZAo2NjI4NTY4Mzc5AAEe_j8mYc33sG3Z8x219TvCBV2QazFiBbz5RnQune60EK_MDzYLxC_Xa4fXlP8_aem_b80mhuq8e2fdO-UOBbkRIg
mailto:erkass@hotmail.fr


 

 

MEMBRES SIGNATAIRES 

-​ African Resources Watch (AFREWATCH, Haut-Katanga) 
-​ Cadre de Concertation de la société civile de l’Ituri sur les Ressources 

Naturelles (CdC/EN Ituri) 
-​ Centre Congolais pour le Développement Durable (CODED. Kinshasa) 
-​ Coalition des Organisations de la société civile pour le suivi des Réformes et 

de l’Action Publique (CORAP, Kinshasa) 
-​ Conseil Régional des Organisations Non Gouvernementale de Développement/ 

Kassaï Oriental (CRONGD, Kasaï Oriental) 
-​ Initiative pour la Bonne Gouvernance et les Droits Humains (IBGDH, Lualaba) 
-​ Justice Pour Tous (JPT, Sud-Kivu) 
-​ Observatoire d’Etudes et d’Appui à la Responsabilité Sociale et 

Environnementale (OEARSE, Haut-Katanga) 
-​ Resource Matters (Belgique – Kinshasa) 

 


